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Résumé 
 

     De façon continue, le système québécois du logement social est touché par les transformations 
des systèmes de prise en charge des personnes ayant des incapacités. D’une manière générale, le 
logement est pressenti comme l’un des lieux privilégiés d’intervention visant l’amélioration de la santé 
et du bien-être. Les origines de ces changements correspondent à la volonté de trouver des alterna-
tives aux institutions lourdes et coûteuses, mais surtout d’offrir de réelles opportunités aux gens y vi-
vant. Les interfaces entre le secteur de la santé et du logement social s’en trouvent accrues (cibles et 
missions). On assiste à un déplacement des frontières qui séparaient auparavant ces deux univers. Ni 
logement ni hébergement, ces nouveaux milieux de vie substituts sont, en quelque sorte, des hy-
brides. Malgré tout, ces hybrides, en dépit des problèmes intersectoriels qu’ils peuvent créer, sont 
porteurs d’approches novatrices qu’on pourrait reconnaître dans l’élaboration des programmes et poli-
tiques concernant les milieux de vie substituts. Cet article fera état d’une recherche financée par les 
Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC). À partir des huit cas étudiés dans la filière des 
personnes âgées en perte d’autonomie, une caractérisation des manifestations du phénomène d’hy-
bridation sera faite. L’article s’attardera aux éléments à considérer pour évaluer la pénétration de l’u-
nivers de l’hébergement dans celui du logement et les conséquences que cela a sur le caractère in-
clusif et stimulant de ces logements offerts aux aînés ayant des incapacités. 
 
Mots-clés : hybridation, logement, hébergement, Chez-soi, inclusion sociale et communautaire 
 
Abstract 
 

     Continuously, the Quebec system of social housing is affected by the transformations of care sys-
tems for people with disabilities. Generally, the “residence” is THE privileged place of intervention for 
the improvement of health and well-being. The origins of these changes correspond to the will of find-
ing alternatives to the cumbersome and costly processes in institutions, but mainly to create real op-
portunities for people living there. The interfaces between the health sector and social housing are 
thereby increased (targets and missions). We are witnessing a shift of boundaries between these two 
worlds. Nor lodging, nor housing, these new alternative living spaces are, in some ways, hybrids. 
Nonetheless, all these hybrids, despite the problems they can generate, are carriers of innovative ap-
proaches that could be recognized in the development of programs and policies for alternative living. 
This article reports on research funded by CIHR. From the eight cases studied in the sector of seniors 
with disabilities, a characterization of the manifestations of the phenomenon of hybridization will be 
made. The article will focus on considerations for evaluating the penetration of the universe of ac-
commodation and lodging in the housing sector for seniors with disabilities and the impact this has on 
inclusiveness and citizenship. 
 
Keywords : hybridization, housing, accommodation, lodging, feeling at home, social and community 
inclusion 
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Introduction  
 
et article s’inspire d’une recherche 
réalisée au cours des trois dernières 
années portant sur l’étude de 36 en-
sembles résidentiels créés dans le 
cadre du programme AccèsLogis 

s’adressant à cinq populations différentes :  
 

 les personnes âgées, dont celles en perte 
d’autonomie; 

 les personnes ayant des problèmes de santé 
mentale; 

 celles avec une déficience physique; 
 celles avec une déficience intellectuelle; 
 celles à risques d’itinérance.  
 
Il portera tout particulièrement sur huit ensem-
bles résidentiels dans lesquels vivent des per-
sonnes âgées en perte d’autonomie. La recher-
che est née d’une demande et d’un besoin 
exprimés par le Réseau québécois des orga-
nismes sans but lucratif (OSBL) d’habitation. 
Elle a été financée par les Instituts de recher-
che en santé du Canada (IRSC) et par le 
Fonds de recherche en santé du Québec 
(FRSQ). Elle a été réalisée en partenariat avec 
le Réseau québécois des OSBL d’habitation, la 
Société d’habitation du Québec, le ministère de 
la Santé et des Services Sociaux, le Centre de 
réadaptation Normand-Laramée et la Ville de 
Montréal.  
 
Le programme AccèsLogis, par ses volets 
deux et trois, permet le développement de lo-
gements sociaux assortis de services de sou-
tien à l’intention de personnes vulnérables. 
C’est ainsi que nous avons assisté, au cours 
des deux dernières décennies, au développe-
ment de nouvelles formules résidentielles qui 
se situent à la limite de l’univers du logement 
social (statut de locataire, appropriation d’un 
Chez-soi) et de celui de l’hébergement (statut 
de bénéficiaire, besoins de services). Ces in-
novations ont donné naissance à des formules 
que nous qualifions d’« hybrides ». Notre re-
cherche nous a permis d’identifier et de carac-
tériser les manifestations d’hybridation dans 
ces formules de logements sociaux, de même 
qu’analyser les enjeux intersectoriels qu’elles 
pouvaient soulever. Par hybridation, nous en-

tendons essentiellement les processus d’em-
prunts d’un univers à l’autre (Boyer, 1998), ici, 
entre l’hébergement et le logement. Nous a-
vons identifié au départ une quarantaine d’indi-
cateurs, appartenant tantôt à l’univers du lo-
gement, tantôt à celui de l’hébergement, et ce, 
de façon à détecter leur présence ou leur ab-
sence dans les ensembles résidentiels étudiés, 
et, de là, déterminer la nature et l’étendue de 
l’hybridation. Ces indicateurs ont été inspirés, 
en bonne partie par les travaux de Ridgway et 
Zipple (1990) qui ont proposé un nouveau 
« paradigme » dans le système de soins desti-
né aux personnes vivant avec un problème de 
santé mentale qui, pour l’essentiel, suppose le 
passage de l’hébergement vers le logement. 
Les indicateurs choisis se regroupent dans 
quatre grandes dimensions :  
 

 les conditions d’attribution des logements; 
 les aménagements physiques; 
 l’offre et l’organisation des services; 
 les conditions de séjour. 
 
Dans cet article, nous voulons présenter les ré-
sultats de cette recherche portant sur les en-
sembles résidentiels accessibles aux person-
nes âgées en perte d’autonomie. Dans un pre-
mier temps, nous expliquerons les objectifs et 
le contexte de la recherche. Dans un deuxième 
temps, nous définirons la notion d’hybridation. 
Dans un troisième temps, nous préciserons ce 
qui différencie le logement de l’hébergement 
tout en abordant le modèle développé par 
Ridgway et Zipple (1990). Dans un quatrième 
temps, nous exposerons la méthodologie d’a-
nalyse que nous avons privilégiée. Puis, nous 
aborderons les résultats en montrant les pro-
cessus d’hybridation entre le logement et l’hé-
bergement existant dans les ensembles rési-
dentiels étudiés. Enfin, nous mettrons en relief 
les enjeux et écueils que soulèvent les résul-
tats de cette recherche en regard de la partici-
pation sociale des aînés ayant des incapacités. 
 
Les objectifs et le contexte de la recherche 
 
Le présent article s’inscrit dans le cadre d’une 
recherche réalisée au cours des trois dernières 
années. Cette recherche, intitulée Vivre en 
zone frontalière : hybridation entre les formules 
de logement social et d’hébergement destinées 
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aux personnes vulnérables, a consisté en l’ex-
amen de huit initiatives pour personnes âgées 
réalisées principalement dans le cadre d’Ac-
cèsLogis, principal programme destiné au dé-
veloppement du logement social au Québec. 
Son volet 1 vise le développement de loge-
ments permanents destinés aux familles, aux 
personnes seules et aux personnes âgées au-
tonomes. Ce premier volet ne comporte aucun 
service offert aux résidents. Son volet 2 vise le 
développement de logements permanents des-
tinés aux personnes âgées de 75 ans et plus 
ou à des personnes âgées en légère perte 
d’autonomie. Dans ce volet, les concepteurs 
doivent prévoir un service de restauration et 
d’accompagnement dans les activités de la vie 
quotidienne (lavage, ménage, activités socia-
les). Enfin, son volet 3 vise le développement 
de logements temporaires ou permanents avec 
services destinés à des clientèles « éprouvant 
des besoins particuliers en habitation et néces-
sitant des installations spéciales et des ser-
vices d’assistance personnelle sur place », par 
exemple des sans-abris, des jeunes en difficul-
tés, des personnes ayant des incapacités, etc. 
(SHQ, 2008, chap. 2 : 1-2). Les trois volets du 
programme AccèsLogis devraient normalement 
être mutuels exclusifs. Dans les faits, les fron-
tières ne sont pas aussi claires qu’on pourrait 
le croire. En effet, il arrive même que le critère 
des besoins impérieux en logement (moyens 
financiers limités) soit secondarisé au profit des 
besoins en termes de services de santé. Il est 
donc difficile de déterminer avec précision les 
critères de sélection s’appliquant pour chacune 
des clientèles de ces ensembles résidentiels. 
 
Cette recherche visait trois objectifs :  
 

 Caractériser les manifestations d’hybridation 
dans des logements sociaux destinés à di-
vers groupes de personnes vulnérables;  

 Analyser les enjeux intersectoriels et les dy-
namiques entre les acteurs du logement et 
ceux de la santé;  

 Identifier les facteurs qui, dans l’encadrement 
de ces pratiques d’hybridation, favorisent ou 
contraignent le développement de formules 
hybrides. 

 
Depuis trois décennies, le système québécois 
du logement social et celui de la santé et des 

services sociaux sont touchés par des trans-
formations concernant la prise en charge des 
personnes vulnérables. Leurs origines sont 
multiples mais, globalement, elles reflètent la 
volonté des États de trouver des alternatives 
aux institutions lourdes et coûteuses qu’étaient 
les hôpitaux psychiatriques, les centres d’ac-
cueil, les hôpitaux pour malades chroniques et 
les refuges pour itinérants (Dubuc et al., 2009;  
Vaillancourt & Charpentier, 2005). Un tel chan-
gement est fondé sur une rationalité valorisée 
sur l’autonomie et l’individualité des personnes, 
au profit de la prise en charge institutionnelle 
de type fordiste (Roeher Institute, 1993). C’est 
que pour des populations vulnérables tradition-
nellement prises en charge par des institutions 
d’hébergement, le logement est aujourd’hui for-
tement pressenti, non seulement en tant qu’a-
bri, mais bien comme un outil d’intégration, 
d’autonomie, de construction de l’identité et 
d’empowerment (Jetté et al, 1998; Means, 
1996; Morin, 2008; Vaillancourt & Charpentier, 
2005). Le développement d’approches cen-
trées sur le logement social a entraîné une cer-
taine convergence des politiques publiques re-
levant d’une part de l’habitation, et d’autre part 
de la santé et services sociaux dans le champ 
de l’hébergement. Cette tendance s’observe un 
peu partout en Occident (Dansereau, 2005; 
Kelly, 2005). 
 
Ainsi, de plus en plus, des acteurs issus du 
secteur de la santé et des services sociaux 
sont à la recherche de formules qui sont plus 
près du Chez-soi pour leur clientèle, et se font 
les promoteurs de projets d’immeubles à loge-
ments assortis de services de soutien et d’as-
sistance. De même, les organismes voués au 
domaine de l’habitation ont été nombreux au 
cours des dernières années, pour répondre 
aux besoins de leurs locataires, à développer 
des pratiques d’intervention et des services vi-
sant le maintien et l’amélioration des conditions 
de santé et de bien-être de leurs résidants. 
L’accroissement des interfaces entre les for-
mules d’hébergement (système de santé) et 
les formules de logement (système d’habita-
tion) font apparaître, pour les acteurs concer-
nés, des enjeux d’arrimage et de délimitations 
de leurs frontières d’intervention. Ni logement 



Les défis de la participation sociale des aînés ayant des incapacités :  
quand le logement se transforme en hébergement 

78                                                                             

ni hébergement, ces nouveaux arrangements 
constituent, en quelque sorte, des hybrides. 
 
Au cours des vingt dernières années, l’univers 
des résidences pour aînés a été marqué par 
une démultiplication des formules, ainsi qu’un 
encadrement et une reconnaissance accrus du 
cadre domiciliaire comme principal lieu de 
prestation des services aux aînés. Comme le 
notaient Vaillancourt et Charpentier (2005), 
dans les années 1970 et 1980, les interven-
tions du gouvernement québécois en matière 
d’habitation et d’hébergement pour personnes 
âgées évoluaient « à la manière de deux soli-
tudes » (p. 121). Pendant que la Société d’ha-
bitation du Québec (SHQ) créait des Habita-
tions à loyer modique (HLM) pour aînés, le mi-
nistère des Affaires sociales (l’ancien MSSS) 
érigeait des centres d’accueil et des centres 
hospitaliers pour les personnes âgées. Plus 
tard, à partir du milieu des années 1990, la di-
minution des investissements publics dans les 
centres d’accueil favorisera la croissance du 
secteur des résidences privées avec services. 
En matière de résidences pour aînés, les re-
cherches montrent que les formules émergen-
tes vont dans le sens de résidences qui offrent, 
d’une part, à la fois un caractère résidentiel sé-
curitaire et, d’autre part, des services et soins 
de santé (Social Data Research, 2000, Gre-
nier, 2002). Le développement d’unités de type 
ressource intermédiaire (RI), l’adoption, en 
2006, d’une certification de conformité pour les 
résidences pour aînés, la mise en place d’en-
tentes de soins et services entre des centres 
de santé et des services sociaux (CSSS) et 
des résidences pour aînés (publiques, privées 
ou communautaires) sont des manifestations 
de ces transformations. 
 
Cet article vise à mieux connaître l’évolution 
des conditions entourant l’organisation de ces 
ensembles résidentiels pour les personnes â-
gées ayant des incapacités. Il souhaite égale-
ment caractériser les manifestations d’interre-
lations entre l’univers du logement et celui de 
l’hébergement. L’article examine plus précisé-
ment comment cohabitent les logiques d’action 
propres au domaine du logement offert aux 
personnes âgées ayant des incapacités et cel-
les au domaine de l’hébergement. Il s’intéresse 

finalement aux contraintes liées à l’implantation 
de ces initiatives et à leurs conditions d’exer-
cice, de même qu’aux opportunités qu’elles 
peuvent laisser entrevoir au plan des pratiques 
auprès des personnes âgées ayant des inca-
pacités.  
 
L’hybridation comme objet d’étude 
 
La notion d’hybridation tire son origine du do-
maine de la biologie (Petit Robert, 2008). Sans 
être un concept sociologique à proprement par-
ler, la notion d’hybridation est néanmoins fré-
quemment utilisée en sociologie. Ici, elle dé-
signe avant tout des lieux d’échanges et d’em-
prunts d’un univers à un autre. Les travaux de 
Laville (1992), d’Evers (2004) et de Billis 
(2010) voient, par exemple, dans l’économie 
sociale une forme d’hybridation entre les éco-
nomies marchande, non marchande et non 
monétaire, un espace intermédiaire caractérisé 
par la porosité des secteurs et le brouillage des 
frontières. Une forme est hybride si la nature 
d’une ou de plusieurs de ses caractéristiques 
fondamentales sont altérées ou oblitérées par 
le ou les emprunts à un autre univers (Billis, 
2010).  
 
Plus près de nos intérêts de recherche, Vail-
lancourt et Charpentier (2005) ont utilisé une 
notion voisine de l’hybridation, celle de « pas-
serelles », dans une recherche visant à identi-
fier les liens entre l’économie sociale, le mar-
ché et le secteur public dans le secteur des ré-
sidences privées et le logement social destiné 
aux personnes âgées. Les auteurs ont utilisé 
cette expression pour décrire :  
 

« (…) assez intuitivement, (un phéno-
mène qui) reflète le mieux notre con-
viction qu’il faut remettre en question 
les représentations dualistes entre le 
logement social et l’hébergement et, 
d’autre part, établir des liens entre l’É-
tat, le marché et l’économie sociale. 
D’abord, au niveau de l’analyse et à 
l’encontre de certaines idées précon-
çues, nous remettons en question les 
représentations sociales qui voient le 
secteur de l’hébergement et celui du 
logement social comme étant deux u-
nivers complètement distincts et aux 
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valeurs divergentes. Nous posons ain-
si l’hypothèse qu’il y a des zones de 
recoupement, des interfaces, entre 
l’hébergement et le logement social 
(Grenier, 2002), et que l’appartenance 
à un des trois grands secteurs d’ac-
tivités (public, privé ou économie so-
ciale) ne signifie pas nécessairement 
que la ressource reflète les valeurs qui 
sont traditionnellement associées à ce-
lui-ci. » (p.13). 
 

Appliquée à notre démarche de recherche sur 
les ensembles résidentiels offerts aux person-
nes âgées ayant des incapacités, l’hybridation 
naît de la rencontre de deux univers : le loge-
ment social et l’hébergement.  
 
Bien distinguer l’univers du logement de 
celui de l’hébergement 
 
L’étude du phénomène d’hybridation entre l’u-
nivers du logement et de l’hébergement im-
plique de bien distinguer les caractéristiques 
propres à chacun de ces deux univers. Au 
Québec, le logement locatif est régi par le Co-
de civil, lequel encadre, entre autres, les obli-
gations entre le locateur et le locataire, les ré-
parations, la jouissance paisible des lieux, la 
sous-location, la cessation du bail, le loyer, etc. 
L’hébergement privilégie, quant à lui, l’accom-
pagnement social ou le traitement. Au Québec, 
une bonne partie des ressources d’héberge-
ment (centres d’hébergement et de soins de 
longue durée (CHSLD), ressources intermédi-
aires, ressources de type familial, etc.) relèvent 
d’établissements dont les contours sont balisés 
par la Loi sur les services de santé et les ser-
vices sociaux. À la lumière de ces informations 
fondamentales, les distinctions entre le loge-
ment et l’hébergement sont celles de la finalité 
du logis et de son utilisation. L’accès au loge-
ment social se fonde avant tout sur des motifs 
économiques (revenus insuffisants) ou d’avoir 
de mauvaises conditions de logement. En hé-
bergement, il est déterminé par des besoins 
psychosociaux reliés à la santé des personnes. 
Ainsi, les séjours en hébergement prennent fin 
lorsque l’intervention ou le traitement ne sont 
plus requis. Pour ce qui est du logement social, 
la durée du séjour est déterminée par le bail. 

En somme, la finalité au logement social est le 
logis, tandis que l’hébergement reste un moyen 
pour supporter une intervention ou un traite-
ment.  
 
La notion du Chez-soi permet également de 
distinguer les univers du logement social et de 
l’hébergement. Outre les caractéristiques phy-
siques de l’habitat, elle réfère à plusieurs di-
mensions de l’expérience dont le sentiment 
d’appartenance, le contrôle, la sécurité, l’intimi-
té, la permanence et la continuité dans le 
temps, etc. (Annison, 2000; Padgett, 2007). L’i-
dée du Chez-soi, du logement autonome et du 
logement social avec soutien est pressentie 
depuis plusieurs années comme un élément 
constitutif des processus d’adaptation et de 
réadaptation, d’insertion sociale et d’empower-
ment. Il est bien reconnu que le simple fait d’a-
voir un toit sur la tête est insuffisant pour se 
proclamer d’un Chez-soi. En effet, la relocalisa-
tion des personnes âgées dans des « milieux 
de vie substituts » n’est pas sans effets sur le 
sentiment d’être « chez-soi ». Charpentier et 
Soulières (2006) montrent toutefois, dans une 
recherche donnant la parole aux aînés vivant 
en centre d’hébergement ou en résidence pri-
vée, un éclairage nuancé de leur sentiment de 
déracinement. Les auteurs concluent que « la 
résidence pour personnes âgées demeure un 
milieu substitut et le sentiment de ne pas être 
chez soi est généralisé (…) Certains déplorent 
le rétrécissement de leur espace privé qui se 
résume à leur chambre, la soudaineté du pla-
cement et le peu de consultation qui l'a précé-
dé, la perte de pouvoir qui s'en est suivi, etc. » 
(Ibidem, p. 87). Par exemple, peu de person-
nes avaient visité elles-mêmes leur résidence 
avant de s’y installer, et ce, même si elles 
étaient en mesure de prendre leurs propres 
décisions. 
 
Spécialistes de la santé mentale, Ridway et 
Zipple (1990) ont schématisé les caractéris-
tiques distinctives du logement et de l’héberge-
ment. Pour mener à bien notre recherche, nous 
nous sommes inspirés des travaux de ces 
deux auteurs. En opposition au modèle de ser-
vices « continuum résidentiel » dominant dans 
le domaine de la santé mentale, ils ont proposé 
un nouveau « paradigme » en vertu duquel la 
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possibilité d’occuper un logement ordinaire ne 
devait plus être conditionnelle à l’atteinte d’un 
certain niveau d’autonomie et/ou à l’obligation 
de suivre un traitement (univers de l’héberge-
ment). Ces auteurs considèrent que l’accès au 
logement est un droit pour tous qui constitue 
un pré-requis au succès du processus de réta-
blissement (univers du logement). Cette pers-
pective s’oppose au supportive housing en ver-
tu duquel le lieu de résidence est choisi en 
fonction de l’intensité de la maladie et du ni-
veau de services requis. En effet, les auteurs 
proposent plutôt le supported housing, un mo-
dèle permettant aux personnes de recevoir les 
services de soutien dont elles ont besoin dans 
leur logement et selon leur désir (Ridgway & 
Zipple, 1990). À bien des égards, leur vision 
s’apparente à l’approche du housing first, mise 
de l’avant par Tim Tsemberis (2004). 
 
Le Tableau 1 reprend les éléments qui illus-
trent le changement de paradigme proposé par 
Ridgway et Zipple. 

 
TABLEAU 1 : ÉLÉMENTS DU CHANGEMENT  

DE PARADIGME  
 

Supported housing Supportive housing 

Chez-soi Lieu de traitement 
résidentiel 

Choix Placement 

Rôle normal Rôle de client 

Contrôle exercé par 
le client 

Contrôle exercé par 
le personnel 

Intégration sociale Regroupement par 
type d’incapacité 

Apprentissages in 
vivo dans un cadre 
permanent 

Apprentissages dans 
un cadre transitoire 

Services flexibles et 
individualisés 

Services standardi-
sés 

Indépendance dans 
le milieu le moins 
contraignant 

Soutien à long terme 
dans le milieu le plus 
stimulant 

         

Source : Ridgway & Zipple (1990). (traduction libre) 

 
Pour être en mesure d’identifier les manifesta-
tions d’hybridation dans les ensembles rési-

dentiels étudiés, il fallait nous doter d’indica-
teurs qui nous permettraient de juger si leurs 
caractéristiques appartenaient à l’univers du lo-
gement ou à celui de l’hébergement. Nous a-
vons identifié, de façon exploratoire, une qua-
rantaine d’indicateurs1. Nous avons choisi de 
nous centrer exclusivement sur des projets 
d’habitation sociale et communautaire émanant 
du programme AccèsLogis et plus particuliè-
rement ceux dans le cadre des volets dits 
« avec services ». Cette décision a été motivée 
en raison de l’origine de la demande pour cette 
recherche, mais également parce que la gran-
de majorité des projets destinés à des person-
nes vulnérables ou présentant des besoins 
particuliers ont été développés dans ce type 
d’organisme. Ceci nous a permis de nous con-
centrer sur la période allant du début des an-
nées 2000 à aujourd’hui. 
 
Méthodologie 
 
Nous avons étudié huit ensembles résidentiels 
de la filière personnes âgées en perte d’auto-
nomie développés dans le cadre du program-
me AccèsLogis Québec. Ils s’adressent aux 
aînés en légère perte d’autonomie situés dans 
des milieux géographiques variés, soit des 
grandes villes (n=3), des milieux ruraux (n=3) 
ou dans des banlieues ou petites municipalités 
(n=2). Tous les projets étudiés ont été inaugu-
rés entre 1998 et 2005 et comprennent une 
trentaine à 90 unités. La sélection des projets 
a été faite au moyen de la base de données 
du Réseau québécois des OSBL d’habitation 
(RQOH). Partant de cette liste, nous avons 
identifié les organismes ayant des projets qui 
pouvaient présenter des indices d’hybridation, 
par exemple, des partenariats avec le secteur 
de la santé, une offre importante de services, 
etc. Nous avons sélectionné un échantillon 
contrasté pour vérifier toutes nos hypothèses. 
Le tableau 2 présente les grandes caractéris-
tiques des projets retenus dans le cadre de 
notre échantillon. 
 

                                                 
1 Pour en savoir davantage, lire : Grenier & Stéphane 

(2009). Vivre en zone frontalière : hybridation entre les 
formules de logement social et d’hébergement desti-
nées aux personnes vulnérables (devis de recherche). 
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TABLEAU 2 : L’ÉCHANTILLON DES PROJETS ACCÈSLOGIS À L’ÉTUDE 

 

no Type de milieu Statut  
de base 

 

Nombre 
d’unités 

(arrondi à la 
dizaine) 

 

Année 
d’ouverture Personnes interrogées 

P-01 Banlieue nord 
de Montréal 

Logement 
social 

50 2005 2 entrevues : président et respon-
sable de l’Équipe Spécialisée Al-

zheimer A Domicile (ESAAD) parte-
naire 

P-02 Grande ville Logement 
social 

90 2008 4 entrevues : 1 membre du conseil 
d’administration (CA); 1 coordon-
nateur; 1 fonctionnaire Ville; 1 res-
ponsable soutien à domicile au 
Centre de santé et de services so-
ciaux (CSSS) 

P-03 Petite munici-
palité 

Logement 
social 

30 1998 2 entrevues : président et employé 
du Groupe de ressources tech-
niques (GRT) 

P-04 Grande Ville Logement 
social 

70 2009 2 entrevues : directeur et coor-
donnatrice 

P-05 Milieu rural 
(Rive-Sud) 
de Québec 

Logement 
social 

60 1999 à 2004 3 entrevues : président; ancien di-
recteur du Centre local de services 
communautaires (CLSC); coor-
donnatrice d’un Organisme sans 
but lucratif d’habitation (OSBL-H) 

P-06 Milieu rural 

(est du Qué-
bec) 

Logement 
social 

30 2002 2 entrevues : directeur et respon-
sable du Service de soutien à do-
micile (SAD) du CSSS 

P-07 Grande ville Logement 
social 

30 2005 1 entrevue : directeur 

P-08 Petite ville mi-
lieu rural 
(Rive-Sud, 
Montréal) 

Logement 
social 

30 2004 2 entrevues : directeur; organisa-
trice communautaire CSSS 

 

Spécifions que tous les cas étudiés relèvent, 
au sens strict et premier, de l’univers du loge-
ment social et non de l’hébergement. Ce clas-
sement préliminaire se justifie selon deux cri-
tères :  
 

 l’utilisation effective du bail de logement;  
 la conception même des promoteurs sur le 

statut de logement social.  
 

Ce classement de base n’est pas fortuit. Il 
constitue la base à partir de laquelle il devient 
possible d’identifier le sens des emprunts. Les 
cas seront donc étudiés sous l’angle des em-
prunts à l’univers de l’hébergement.  
 
Pour chaque ensemble résidentiel, d’une à 
quatre personnes ont été rencontrées, dont 
des responsables de l’organisme promoteur 
(administrateur ou dirigeant) ainsi que leurs 
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partenaires (ex : établissements ou organismes 
en santé, organisateur communautaire, groupe 
de ressources techniques, municipalité). Un 
certificat éthique de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue a été émis dans le ca-
dre de ce projet. Les rencontres ont pris la for-
me d’entretiens semi-dirigés et enregistrés, 
portant sur :  
 

 les conditions d’attribution des logements; 
 les aménagements physiques;  
 l’offre et l’organisation des services;  
 les conditions de séjour.  
 
L’examen des processus d’hybridation s’est ef-
fectué au moyen d’approches exploratoires. 
L’analyse des données a nécessité l’utilisation 
de l’approche par questionnement analytique 
(Paillé & Mucchielli, 2003). Cette méthode, plu-
tôt que de s’appuyer entièrement sur des caté-
gories et des thèmes, permet de répondre pro-
gressivement aux questions de recherche en 
générant de nouvelles questions plus précises 
et en répondant directement par des énoncés 
et des constats. (Ibid., p. 111-113). Nous avons 
donc procéder en analysant chaque cas en lui-
même. Puis, nous avons comparé les huit cas 
ensemble pour confronter les hypothèses is-
sues de cette première lecture. Une fois les 
pistes analytiques bien ciblées, nous avons fait 
une relecture de l’ensemble des cas et des en-
trevues pour revalider le tout. L’analyse des 
données a été réalisée à l’aide du logiciel Nvi-
vo et par résumé analytique (Paillé & Mucchiel-
li, 2003). 
 
Les résultats 
 
La présente section examine les différents in-
dices d’hybridation se manifestant essentielle-
ment par des emprunts à l’univers de l’héber-
gement en contexte d’ensembles résidentiels 
de type logement social et communautaire.  
 
- Conditions d’attribution des logements 
 
La plupart des formules résidentielles étudiées 
ciblent des personnes âgées présentant des 
pertes d’autonomie importantes excédant les 
niveaux prescrits dans le volet 2 du programme 
AccèsLogis (nécessitaient des soins médicaux 
personnels et réguliers). Les intervenants inter-

rogés affirment chercher à répondre au besoin 
de sécurité des aînés et à les maintenir dans 
leur localité. Par le fait même, le critère de 

« faible revenu » tend à y être secondarisé. 

Nous avons aussi constaté que, dans plusieurs 
cas, les établissements de santé et leurs inter-
venants jouent un rôle important dans la sélec-
tion des locataires.  
 
- Aménagements physiques 
 
Plusieurs ensembles résidentiels ont opté pour 
la mise en place d’aménagements « établisse-
ment de soins » plutôt que « résidentiel », 
changeant par le fait même de catégorie d’usa-
ge des immeubles selon le programme Ac-
cèsLogis. De plus, plusieurs d’entre eux se 
sont dotés d’équipements voués aux soins, tels 
qu’un ascenseur pouvant accueillir des lits rou-
lants, l’aménagement de pièces exclusives do-
tées de bains ou de douches thérapeutiques, la 
présence de tirettes d’alarme dans tous les lo-
gements ou de bracelets de sécurité pour une 
partie des locataires en plus lourde perte d’au-
tonomie. De même, certains immeubles com-
prennent des postes d’accueil s’apparentant à 
ceux que l’on retrouve dans les immeubles 
d’hébergement. Plusieurs ensembles intègrent 
aussi du personnel professionnel (ergothéra-
peutes et travailleurs sociaux) prodiguant des 
soins et des services. Nous avons également 
constaté que plusieurs projets offrent des stu-
dios ou des chambres ressemblant à celles 
des CHSLD. Ces dernières n’ont ni cuisine ni 
salon, ce qui va à l’encontre de l’orientation 
générale d’AccèsLogis de faire des logements 
complets. Bien que certains ensembles rési-
dentiels aient été réalisés via un partage d’im-
meubles avec un établissement du réseau de 
la santé et des services sociaux, cela ne relève 
pas directement de l’hybridation. En effet, cela 
s’apparente davantage à de la mise en com-
mun de ressources, voire de la cohabitation 
dans le respect des missions de chacun. Dans 
ces cas, le partage des immeubles n’a mani-
festement pas entraîné de modification des vo-
cations et des pratiques « d’un univers à l’au-
tre ». 
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- L’offre et l’organisation des services 
 
Les cas étudiés laissent transparaître deux 
grands modèles d’organisation. Dans le pre-
mier, des services et des soins de santé sont 
assurés (gratuitement en bonne partie) dans le 
cadre d’une entente de services avec le Centre 
de santé et de services sociaux (CSSS). Dans 
le second, l’Organisme sans but lucratif d’habi-
tation (OSBLH) dispense lui-même des servi-
ces de santé et charge des coûts aux rési-
dents. Ces derniers se présentent sous la for-
me d’une offre forfaitaire de base incluant dans 
le bail, le logement et une liste de services, tels 
que de l’aide domestique, des soins person-
nels et des soins infirmiers. Ainsi, le logement 
et les services se trouvent inter-reliés. Dans la 
moitié des cas étudiés, l’organisme lie des ser-
vices infirmiers ou des soins personnels au 
bail. Dans certains cas, la facturation liée aux 
soins infirmiers s’étend à tous les locataires, et 
ce, même si certains d’entre eux sont autono-
mes et n’en requièrent pas. Pour les résiden-
ces communautaires, il s’agit d’une façon d’a-
mortir les coûts de santé sur un plus grand 
nombre de locataires, « dans une optique de 
solidarité ». D’autres organismes ajoutent des 
services de santé « à la carte » (ex : bains, 
gouttes pour les yeux, aide à l’habillage, prises 
de sang, services de repas aux chambres, 
etc.). Certains organismes rendent les services 
de santé optionnels. Ils souhaitent ainsi miser 
sur l’importance d’un milieu de vie qui s’appa-
rente le plus possible à l’univers du logement 
et veulent s’assurer que le financement des 
services de santé ne repose pas sur les seuls 
locataires. Cette évolution vers une offre plus 
importante de services de santé se traduit par 
une transformation des tâches et des fonctions 
des employés de certains ensembles résiden-
tiels. En effet, les milieux résidentiels préfèrent 
souvent employer le personnel en place plutôt 
que d’engager du personnel spécialisé.  
 
- Les conditions de séjour 
 
Il s’agit des conditions qui sont rattachées à 
l’occupation des unités résidentielles. Le ca-
ractère transitoire ou permanent de la résiden-
ce constitue sans doute l’un des caractères 
départageant entre les univers du logement et 

de l’hébergement. D’une manière générale, 
puisque les logements réalisés dans le cadre 
du deuxième volet d’AccèsLogis sont perma-
nents, les personnes âgées sont invitées à y 
demeurer le plus longtemps possible. Plusi-
eurs des responsables interrogés dans ces 
ensembles résidentiels se réclament égale-
ment de la philosophie du Aging in place et 
s’inspirent de l’univers du logement. Grâce au 
bail, les résidents jouissent, en effet, d’une 
certaine sécurité d’occupation. Leurs fins de 
séjour sont le plus souvent déterminées par 
des hospitalisations de même que des place-
ments en CHSLD ou des résidences offrant 
plus de services. En dépit du caractère perma-
nent de la très grande majorité des logements, 
on voit actuellement l’apparition, bien qu’en 
nombre restreint, d’unités transitoires à l’inté-
rieur des résidences. Ces unités sont le plus 
souvent réservées pour des convalescences 
ou des périodes d’essai. Rares sont toutefois 
les organismes qui développent et adminis-
trent eux-mêmes des plans d’intervention : les 
Centres locaux de services communautaires 
(CLSC) en sont généralement responsables. 
Les cas étudiés montrent que plusieurs orga-
nismes collaborent activement aux plans de 
services ou aux plans d’intervention des per-
sonnes âgées des CLSC lorsque celles-ci re-
çoivent des services à domicile. Bien que les 
milieux résidentiels tendent à offrir un Chez-
soi (le respect de son intimité, de ses allées et 
venues pour soi-même et ses visiteurs) aux 
personnes âgées, un tel objectif peut présen-
ter un défi lorsque certaines activités et repas 
sont obligatoirement partagés. Un autre exem-
ple du manque d’intimité est que certains rè-
glements demandent à ce que les portes des 
chambres demeurent ouvertes. Il arrive éga-
lement que le personnel oublie de cogner a-
vant d’entrer. 
 
Les processus d’hybridation 
 
La présente section s’intéresse aux éléments 
d’emprunts de l’univers de l’établissement par 
celui du logement sous l’angle des dynami-
ques et des processus entourant leur surve-
nue. Deux facteurs ont été particulièrement en 
cause dans la configuration des ensembles ré-
sidentiels étudiés et de leur évolution vers des 



Les défis de la participation sociale des aînés ayant des incapacités :  
quand le logement se transforme en hébergement 

84                                                                             

formes hybrides : les modèles de référence 
employés par les promoteurs et leurs parte-
naires ainsi que l’environnement des politiques 
et régulations.  
 
Dans un premier temps, la popularisation de 
ces courants d’idées met de l’avant des alter-
natives aux CHSLD classiques. Le développe-
ment de cadres résidentiels favorise le main-
tien chez-soi le plus longtemps possible, avec 
pour toile de fond la sécurité, le respect des 
droits et de l’intimité des personnes. Ces idées 
se traduisent toutefois différemment selon les 
contextes (par exemple, celui d’AccèsLogis), 
mais aussi selon les modèles pressentis par 
les promoteurs. En effet, les organisateurs 
communautaires de CLSC privilégient des mo-
dèles de logement communautaire (coopéra-
tive et OSBL d’habitation) et les promoteurs 
issus des milieux de la santé privilégient des 
grandes résidences privées avec services ou 
encore des CHSLD. Aussi, leurs processus 
respectifs d’emprunts entraînent souvent des 
stratégies et des réactions qui sont teintées 
par des modèles. Leurs dynamiques sont fai-
tes d’adaptations, de négociations et de com-
promis, de dérogations, etc.  
 
En deuxième lieu, il arrive que certaines poli-
tiques publiques influencent les orientations 
des projets résidentiels. D’entrée de jeu, il im-
porte de rappeler que le deuxième volet du 
programme AccèsLogis a contribué à l’émer-
gence des formules hybrides. En effet, il a 
donné lieu à une accentuation des tendances 
à l’intégration de certaines configurations 
propres à l’univers de l’hébergement. Avec la 
mise en œuvre de son volet pour aînés, Ac-
cèsLogis a établi plus clairement la nature des 
maillages à établir avec le réseau de la santé. 
Le contexte même de son déploiement en té-
moigne puisqu’il s’est effectué au moment 
même où le gouvernement québécois décla-
rait un gel du développement des places en 
CHSLD et tentait de développer des places de 
type RI.  
 
L’accentuation des formes hybrides dans les 
formules de logement social a également été 
influencée par les régulations mises en œuvre 
au milieu des années 2000, sous l’égide du 

ministère de la Santé et des Services sociaux 
et de son titulaire de l’époque Philippe Couil-
lard (2003-2009). Ces dernières se sont no-
tamment traduites par :  
 

 un resserrement de la règlementation et du 
contrôle des résidences pour aînés avec ser-
vices (registre, règles de conformité);  

 de nouvelles normes fiscales favorisant l’of-
fre de services dans les résidences;  

 l’ajout de budgets supplémentaires favorisant 
le développement de nouvelles formes hybri-
des, dont les « projets novateurs ».  

 
L’arrivée du crédit d’impôt pour le maintien 
à domicile des personnes âgées a pu amener 
les promoteurs à s’approprier le développe-
ment des modèles avec services et, dans cer-
tains cas, consolidant son intégration dans 
leurs projets. Par ailleurs, les nouvelles exi-
gences de la Loi sur les services de santé et 
de services sociaux et de ses règlements ne 
sont pas sans conséquences sur la manière 
d’assurer la sécurité et la prise en charge des 
résidents (MSSS, 2005). La mise en place de 
règles de conformité et l’attention portée à la 
qualité des soins dans les résidences avec 
services ont sans doute contribué à une har-
monisation, voire une uniformisation de ces 
pratiques, et ce, malgré l’existence d’une va-
riété de modèles d’organisation dans les pro-
jets AccèsLogis destinés aux personnes â-
gées.  
 
Enjeux, écueils et opportunités 
 
Les principaux enjeux touchent à la mixité,2 à 
la sécurité/autonomie, au financement, à l’ac-
cessibilité aux services et aux soins et enfin à 
l’identité des ensembles de logement social 
avec services en tant que milieux de vie. Le 
tout premier enjeu est celui de la mixité. L’ap-
plication uniforme de règles d’aménagement et 
de sécurité dans le cadre de projets mixtes 
constitue une contrainte à l’intégration des lo-
giques de logement et d’établissement et des 
résidences pour aînés avec services dans des 
projets d’habitation. En effet, les exigences de 
conformité du MSSS ont été pensées en fonc-

                                                 
2 La présence de différents types de résidants aux carac-

téristiques et aux pertes d’autonomie variées. 



GRENIER, S. ET DÉZIEL, S. 
 

  85 

tion des résidences pour aînés ou pour des 
CHSLD accueillant des personnes ayant des 
caractéristiques assez homogènes. Elles sont 
toutefois plus difficiles à appliquer dans le ca-
dre de projets intergénérationnels (en crois-
sance) ou ceux combinant des personnes â-
gées ayant des niveaux d’autonomie différents. 
Certains ont questionné les effets de ces nor-
mes sur les personnes plus autonomes et sur 
l’allure générale des milieux de vie, notamment 
en ce qui concerne l’utilisation des registres de 
déplacement et les tirettes d’alarme obligatoi-
res. Le fait d’appliquer uniformément certaines 
règles de fonctionnement et de sécurité peut 
nuire à la participation sociale de certaines per-
sonnes âgées autonomes et freiner la réalisa-
tion de leurs habitudes de vie. En somme, 
deux risques se présentent :  
 

 appliquer une même norme pour tous au nom 
d’une minorité ou de personnes ayant des in-
capacités sévères; 

 privilégier des projets au profit de clientèles 
avec des caractéristiques et des besoins 
semblables.  

 
Le maintien de l’équilibre de la double-mission 
(logement social / services de santé) des en-
sembles d’habitation et la réalisation de milieux 
de vie mixtes, c'est-à-dire où se côtoient des 
personnes aux caractéristiques et aux pertes 
d’autonomie variées, nécessite d’assurer un 
contrôle sur les cibles et les mécanismes de 
sélection des locataires aînés. 
 
Le deuxième enjeu est celui de la sécurité/ 
autonomie. Le développement de projets ci-
blant des personnes en perte importante d’au-
tonomie a donné lieu à la mise en place d’amé-
nagements inédits et dignes d’intérêt. Il a éga-
lement contribué à l’apparition de certains glis-
sements qui, au nom de la sécurité et des 
soins, questionnent les normes propres aux 
univers de l’hébergement du logement social. 
Ainsi, sur le plan de la typologie des loge-
ments, on a pu observer une tendance à sacri-
fier les espaces privés, c'est-à-dire logements 
complets (allant des studios aux 3½ pièces 
pour les personnes seules) en raison d’impé-
ratifs de sécurité ou d’aménagements collec-
tifs. De tels choix ont été le plus souvent justi-
fiés par des considérations financières. Cer-

tains se sont également inspirés des modèles 
hospitaliers jugés plus sécurisants. Ces mani-
ères de faire, qui peuvent être encore vues 
comme acceptables à travers les normes de 
l’hébergement, marquent en fait un recul dans 
les efforts déployés à travers, notamment, le 
programme architectural de la SHQ (Renaud, 
2008). En effet, ce programme favorise, depuis 
plus de vingt ans, l’accès à des logements 
complets (chambres, salle de bains, cuisines 
équipées) de manière à favoriser l’autonomie 
active et le maintien à domicile des personnes 
âgées. Bref, ces choix d’aménagement posent 
la question de la manière de vivre Chez-soi 
dans son logement, fut-il social et collectif. Jus-
qu’où doit-on sacrifier son cadre de vie privé au 
profit des impératifs des soins et services? De 
la même manière, l’assujettissement des OS-
BLH abritant des personnes avec des pertes 
d’autonomie plus importantes (à l’entrée) à des 
normes de sécurité de type institutionnel (B-2) 
pose la question même du principe du vieillir 
chez soi au moment où les États tentent de 
diminuer le recours à l’institutionnalisation et à 
l’hébergement. Sur le plan de l’aspect finan-
cier, on a vu que les normes de sécurité impo-
sées aux ensembles d’habitations comprenant 
des personnes présentant des pertes d’autono-
mie importantes entraînent des coûts supplé-
mentaires, coûts que le programme AccèsLo-
gis n’absorbe pas. Dans les projets étudiés, 
ces coûts ont donc été absorbés, sur des ba-
ses ponctuelles, par les organismes eux-mê-
mes (levées de fonds privés) ou par les éta-
blissements de santé partenaires des projets. 
Ces situations présentaient, en principe, un ca-
ractère expérimental, mais qu’en serait-il de 
leur généralisation? Par ailleurs, dans l’éventu-
alité où de tels modèles seraient appelés à se 
multiplier, quelle part budgétaire devrait être at-
tribuée au MSSS? 
 
Le troisième enjeu est celui de l’accessibilité 
aux services et aux soins. Les résidences 
peuvent choisir d’offrir :  
 

 aucun service de soutien à domicile ou s’en 
tenir à des services légers;  

 des services à domicile pour des résidents en 
perte d’autonomie en faisant appel à des en-
tentes de services avec le CSSS; 
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 et défrayer eux-mêmes (en chargeant des 
suppléments au bail) certains soins et ser-
vices de santé.  

 
Dans d’autres cas, on observe aussi une coha-
bitation des deux offres des services sembla-
bles par le CLSC et par l’organisme. Or, ces 
services sont payants lorsqu’offerts par l’orga-
nisme et gratuits lorsqu’offerts par le CLSC, ce 
qui entraîne un système à deux vitesses. Cette 
situation pose des questions sur l’équité en 
matière de soins et sur l’opportunité ou non 
d’organiser de tels services. À cet effet, faut-il 
conclure que le crédit d’impôt pour les services 
à domicile fait, à lui seul, office de contrepoids? 
À notre avis, la réponse est négative, et les 
modèles avec services payants se développent 
en bonne partie à partir des constats d’inacces-
sibilité à ces soins, réalité vécue différemment 
d’une région à l’autre. Une analyse économi-
que plus approfondie sur les modalités d’orga-
nisation des services est requise.  
 
L’accueil de personnes âgées présentant de 
plus lourdes pertes d’autonomie dans un en-
semble résidentiel, et l’adoption d’un modèle 
mixte peut concerner tous les locataires ou une 
partie d’entre eux. En effet, dans le cas où 
l’offre de service est clairement organisée en 
fonction de cette distinction, on peut voir appa-
raître un modèle où l’intégration de la logique 
par service est appliquée partiellement dans 
une sorte de superposition ou de cohabitation 
des missions. Par exemple, dans un cas, tous 
les 30 logements pour aînés sont destinés à 
des personnes qui présentent des pertes d’au-
tonomie importantes et celles-ci sont référées 
par le CLSC. En revanche, dans un autre cas, 
les 50 ménages se composent d’une vingtaine 
d’aînés présentant des pertes d’autonomie im-
portantes (bénéficiaires dans le cadre d’une 
entente de services) et d’une vingtaine d’autres 
présentant des pertes légères d’autonomie. 
Dans d’autres cas, le nombre de logements 
destinés à des aînés en plus grande perte 
d’autonomie n’est pas prédestiné si bien que 
les profils sont variables. 
 
Le quatrième enjeu est celui de l’identité des 
ensembles de logement social avec servi-
ces en tant que milieux de vie. La plupart des 

responsables des résidences communautaires 
pour aînés se définissent comme des milieux 
de vie où ceux-ci peuvent avoir accès à cer-
tains services et à la socialisation. Par contre, 
la prise en compte des résidences communau-
taires en tant que milieu de vie peut se heurter 
à la conception des soutiens à domicile (SAD) 
des CLSC, pour qui les services sont offerts 
exclusivement sur une base individuelle. Cer-
tains OSBLH offrant des services de santé ont 
éprouvé des difficultés à concilier les deux ty-
pes de dynamiques :  
 

 celle du milieu de vie, où les services sont of-
ferts à tous, souvent dans une optique de 
prévention;  

 celle du CLSC où les services sont offerts à 
certains, après stricte évaluation.  

 
Selon cette dernière optique, les aînés sont 
traités en fonction de leur domicile individuel et 
l’appartenance au milieu n’est pas prise en 
compte. Nous assistons donc à une « choc des 
cultures institutionnelle et communautaire ». 
Ces situations renvoient directement aux pro-
blèmes d’arrimage avec le réseau de la santé 
et des services sociaux. Elles peuvent expli-
quer pourquoi certains OSBLH ont embauché 
leur propre personnel de soins, et ce, afin d’as-
surer des services et soins individuels tout en 
œuvrant dans une optique d’ensemble.  
 
Par ailleurs, le concept de « milieu de vie » est 
mis de l’avant par des responsables d’habita-
tions communautaires pour aînés qui défen-
dent fortement les approches associées au lo-
gement et au Chez-soi, celles que, précisé-
ment, les agents de l’équipe du SAD appli-
quent eux-aussi. Est-ce à dire que les philo-
sophies fondées sur le logement et le Chez-soi 
sont en contradiction avec l’esprit des milieux 
de vie? Sans doute pas, mais ces cas nous 
montrent une autre ligne de frontière où l’indivi-
du est susceptible de se heurter au projet col-
lectif ou à ses impératifs et vice versa. Or, dans 
les résidences communautaires pour aînés, les 
implications sont nombreuses. Elles peuvent 
toucher au partage des coûts des services, à 
l’identité des personnes et au rapport de con-
sommation. Par ailleurs, dans un contexte où 
l’on trouve une présence importante de soins 
et services de santé, comment organiser des 
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milieux de vie qui reflète un milieu d’habitation? 
Ici, les aménagements, la mixité et l’attitude du 
personnel sont particulièrement en cause. Le 
défi peut parfois être surmonté à condition que 
les responsables en définissent bien les con-
tours. Un des cas étudiés se situe plus claire-
ment dans une logique de milieu de vie, voire 
de milieu de soins. Rappelons que cet en-
semble offre directement des soins et services 
de base, tels que des soins infirmiers, services 
de préposés, entretien ménager et ce, en dépit 
de sa proximité avec un point de service du 
CLSC (situé dans le même immeuble). Ces 
services sont facturés aux locataires qui les 
requièrent. Aux dires du président, c’est l’ac-
cessibilité, la question des heures de disponibi-
lité et l’importance d’assurer un meilleur arri-
mage avec le CLSC qui ont déterminé ce type 
d’organisation. En somme, les heures offertes 
par le CLSC n’étaient pas suffisantes pour ré-
pondre aux besoins.  
 
Conclusion 
 
Cet article visait à présenter les résultats d’une 
recherche qui s’est intéressée aux initiatives de 
logement social illustrant des processus d’hy-
bridation avec les formules propres à l’univers 
de l’hébergement. À la lumière de ces résul-
tats, nous pouvons conclure que le logement 
social qui emprunte à l’univers de l’héberge-
ment peut être une voie pour favoriser la parti-
cipation sociale. En effet, les personnes âgées 
en perte d’autonomie y sont davantage chez 
elles, elles ont un plus grand pouvoir sur leur 
vie et peuvent continuer à vaquer à leurs habi-
tudes de vie au quotidien. Mais, malgré que 
nous assistions de plus en plus au développe-
ment de milieux résidentiels qui tendent à aller 
vers le logement (Chez-soi), il y a un risque 
d’instrumentalisation du logement au profit de 
l’hébergement. Cette instrumentalisation pour-
rait freiner la participation sociale des aînés en 
perte d’autonomie. La mise en œuvre, au tour-
nant des années 2000, des projets de loge-
ment sociaux destinés à des aînés en perte 
d’autonomie est traversée par deux courants 
simultanés. Un premier courant, plus dominant 
ces années-ci, est celui de la sécurité, reflété 
par de nombreuses normes architecturales et 
de qualité dans les résidences pour aînés. 

L’autre concerne l’autonomie et le libre choix 
des aînés en regard de leur expérience rési-
dentielle. Ces principes peuvent entrer en con-
flit lorsqu’ils empiètent l’un sur l’autre. Les ac-
teurs au centre de la création et de la gestion 
des milieux résidentiels doivent donc réfléchir 
sur l’axe central autonomie/sécurité pour dé-
terminer les réelles possibilités de participation 
sociale des aînés. Comment arriver à bien é-
quilibrer ces deux aspects indispensables du 
logement? Chaque fois que nous adoptons une 
pratique de l’hébergement pour assurer la sé-
curité des personnes, il y a un danger de glis-
sement vers l’hébergement et la perte de pos-
sibilités de participation. Le logement devient 
en quelque sort un hôpital, surtout s’il adopte 
une norme B2 qui se traduit par des mesures 
de sécurité, de protection des incendies et d’é-
vacuation accrues. Par contre, si nous adop-
tons une pratique d’hébergement dans le loge-
ment des personnes âgées en nous souciant 
de favoriser leur autonomie, par exemple, en 
construisant des salles de bain bien adaptées 
à leurs besoins, nous favorisons leur participa-
tion sociale. Bref, favoriser la participation so-
ciale de la personne âgée par le logement, né-
cessite de voir se dernier comme le lieu de dé-
part de la vie sociale et communautaire de la 
personne et non pas comme un « maintien à 
domicile » fermé sur un extérieur hostile. Le lo-
gement, pour favoriser la participation sociale, 
doit être ouvert sur la communauté. La person-
ne doit pouvoir réaliser ses habitudes de vie en 
participant dans son milieu et sa communauté. 
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